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Portail barricadé, ban-
deroles devant l'entrée
principale, voilà le décor
qui s'est invité à l'hôtel
Belinga depuis un peu
plus de deux semaines.
En effet, plus rien ne va
entre les employés de
cette structure hôtelière
et le directeur-gérant
dont ils exigent au-
jourd'hui le départ.

A l'origine du mouvementde grève qui paralyse lebon fonctionnement de laplus grande structure hô-telière de la ville de Mako-kou, la gestion jugéecalamiteuse de son direc-teur-gérant, Ange ArsèneEkambo. En poste depuis 2004, cedernier n'est plus en odeurde sainteté avec le person-nel qui, concrètement, ré-clame le paiement desarriérés de salaire du pre-mier semestre de l'année2016 et le solde de toutcompte de quelques unsd'entre eux devant fairevaloir leurs droits à la re-traite. "Cette dette est la
conséquence de la mauvaise
gestion du directeur qui a
arraché la caisse au comp-
table régulièrement affecté
par le ministère de tutelle",explique le porte-paroledes employés de l'hôtel.Entre janvier et juin 2016,la gestion comptable est eneffet assurée par le direc-teur qui n'arrive pas à ver-ser régulièrement lessalaires. Une situationqu'Ange Arsène Ekambojustifie par la suppressionde la subvention et l'inter-diction d'exportation des

Le personnel de l'hôtel Belinga Palace en grève
Ogooué Ivindo /Département de l'Ivindo/Makokou/Front social

Vianney Madzou
Makokou/Gabon

Banderole accrochée à
l'entrée de l'hôtel.
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Les employés de cette structure ne savent plus à quel saint se
vouer.
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Une vue de l'hôtel Bélinga-Palace  de Makokou
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grumes. « Notre clientèle
était constituée en majorité
d'exploitants forestiers, et
cette décision a fait chuter
les recettes de l'hôtel», af-firme-t-il. Mais, les argu-ments du directeur sontbalayés d'un revers de lamain par les agents quisont bien au fait des re-cettes de l'hôtel. D'ailleurs,lorsqu'en juillet 2016, lecomptable régulièrementaffecté reprend la caissesuite a l'intervention dugouverneur, tout rentredans l'ordre. Les salairessont de nouveau versés ré-gulièrement, le personnel amême droit aux avances etaux crédits. « Alors que tout
se passait bien, nous avons
été surpris, au mois de juil-
let dernier, par l'affectation
du comptable. La caisse se
retrouve une fois de plus
entre les mains du directeur
qui en use à sa guise», re-late le représentant des sa-lariés.Lors de la passation decaisse effectuée sous la su-pervision du directeur desaffaires financières de

défend et laisse entendreque ces fonds ont servi àpayer les frais de missionde la délégation du DAF del'Agatour, venue pour lapassation de caisse et lessalaires de juillet et août. «C'est nous qui travaillons,tout ce qui entre à l'hôtelpasse par la réception.
Outre le fonds laissé par
l'ancien comptable, l'hôtel a
continué à réaliser des re-
cettes et nous avons des
chiffres. Depuis 13 ans qu'il
est à la tête de la structure,
le directeur gère l'hôtel
comme sa boîte privée. Les
bâtiments tombent en
ruine, faute d'entretien.
Nous réclamons juste nos
droits, nos arriérés de sa-
laires de 2016 et les droits
des personnes devant aller
à la retraite», rétorque leporte-parole des travail-leurs.Malgré l'intervention desautorités locales, ces der-niers disent ne plus vouloirnégocier avec l'actuel di-recteur et sollicite l'inter-vention des responsablesde l'Agatour.

l'Agence gabonaise de dé-veloppement et de promo-tion du tourisme et del'hôtellerie (Agatour), envi-ron 5 millions de francssont disponibles. « Entre le
16 et le 31 juillet, nous
avons réalisé un peu plus de

4 millions de recettes. Nous
avons donc suggéré au di-
recteur de commencer à
éponger les arriérés de sa-
laire du premier semestre
2016, qui s'élèvent à 16 mil-
lions, et de libérer les agents
qui continuent de travailler

alors qu'ils ont plus de 60
ans. Mais, nous n'avons pas
été entendus et, selon toute
vraisemblance, tout cet ar-
gent s'est évaporé», accusele représentant des sala-riés.De son côté, le directeur se

C'EST un véritable coup depouce que la ville de Mbi-gou (Ngounié) vient de re-cevoir pour l'amélioration

de son offre de santé. SonCentre médical s'est récem-ment vu offert une ambu-lance médicalisée de la partdu membre du bureau po-litique du Parti démocra-tique gabonais (PDG) de laville, Stessy Amiar. Lequel adit agir sur instruction du

chef de l'Etat, Ali Bongo On-dimba.   Stessy Amiar aremis le don au maire de laville, Etienne Lebita Bou-gomba. Lequel s'est chargé,à son tour, de  le transmet-tre  aux responsables duCentre médical. Etaientprésents à cette cérémonie,

les autorités politico-admi-nistratives de la ville, lachefferie traditionnelle, etdes riverains venus nom-breux. Il faut dire qu'au cours de ladernière élection présiden-tielle, le besoin d'une am-bulance  a sans cesse été

mis en avant par les popu-lations de Mbigou, au titredes manquements. LeurCentre médical n'en dispo-sait plus depuis fort long-temps. C'est aujourd'hui unproblème résolu, avec l'oc-troi de cette nouvelle am-bulance équipée  de

masques à gaz, de défibril-lateurs, et de tous les au-tres équipementsnécessaires pour les inter-ventions d'urgence.  Lespopulations présentes,heureuses,  ont chaleureu-sement remercié le dona-teur pour son geste. 

Don d'une ambulance médicalisée au Centre médical
Ngounié/Département de la Boumi-Louetsi/ Mbigou/Œuvre de bienfaisance

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Cette ambulance est un don membre du bureau politique du PDG, 
Stessy Amiar (debout).
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Quelques responsables sanitaires et administratifs de Mbigou, posant devant la
nouvelle ambulance.
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